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Monsieur le Président 
de la Chambre des Députés 

Luxembourg 
 
 
 
Luxembourg, le 21 septembre 2023 

 
 
SCL: PET 2356 – 1083 / sp 
 
Objet :  Pétition n° 2356 – Prise en charge des frais de justice des citoyens par l’État. 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Comme suite à la demande afférente de la Commission des Pétitions du 16 novembre 2022, j’ai l’honneur 
de vous faire parvenir en annexe la prise de position de Madame la Ministre de la Justice publics à l’égard 
de la pétition n° 2356 relative à l'objet sous rubrique. 

 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 
 
 
 

 Le Ministre aux Relations 
avec le Parlement 

(s.) Marc Hansen 

 

Personne en charge du dossier: 

Jean-Luc Schleich 

 247 - 82954 



LE GOUVERNEMENT
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Ministère de la Justice

Monsieur Marc HANSEN

Ministre aux Relations avec le
Parlément

5, rue Plâetis
L-2338 Luxembourg

Luxembourg, le j g JJEC.,: 2022

Concerne: Pétition 2356 - Prisé en charge des frais dé justice des citoyens par l'Etat

Monsieur le Ministre,

Je vous prie de trouver, en annexe, ma prise de position au sujet de la pétition n°2356 mentionnée
sous rubrique, avec prière dé bien vouloir là soumettre à Monsieur le Président de la Chambre
des Députés.

La Ministre de la Justice

Sam TANSJDN

Annexé : Prisé de position de la Ministre de la Justice par rapport à la pétition n°2356
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Prise de position par rapport à la pétition publique 2356 déposée par Monsieur Michel PREMONT et 

ayant pour objet la prise en charge des frais de justice 

 

Le but de la pétition est libellé comme suit : « Prise en charge par l’Etat des frais de justice des citoyens 

dans les cas ou le citoyen s’estime lésé par une loi et attaque l’Etat où est attaqué, à son avis injustement 

par l’Etat ». La motivation de l’intérêt général de la pétition est libellée comme suit : « Pour l’instant 

lorsqu’un citoyen doit se défendre en justice il doit non seulement payer sa part mais il paie en plus, par 

ses impôts, la part de l’Etat. Il paie donc deux fois. Cela est injuste et inéquitable. »  

Il n’est pas évident, à la lecture du libellé ayant trait au but de la pétition, de saisir exactement la portée 

de la pétition voire son objet. Le pétitionnaire vise le cas où un citoyen « attaque l’Etat » alors qu’il 

s’estime « lésé par une loi » ou « est attaqué » (par l’Etat). Plusieurs procédures différentes peuvent ainsi 

être potentiellement visées, à savoir notamment celles applicables devant les juridictions administratives, 

la Cour constitutionnelle ou encore la procédure pénale.  

Compte tenu du manque de clarté du libellé de la pétition, il est supposé tout simplement que le 

pétitionnaire vise le cas où un citoyen n’obtient pas gain de cause respectivement fait l’objet d’une 

condamnation dans le cadre d’une procédure en Justice l’opposant à l’Etat. Les frais de justice que 

mentionne le pétitionnaire correspondent généralement aux « frais et dépens » auxquels est condamné, 

en vertu de l’article 238 du Nouveau Code de Procédure civile, « toute partie qui succombera », à moins 

que le tribunal en décide autrement. Il existe dès lors des exceptions au principe, la condamnation aux 

frais et dépens restant, tout comme l’est d’ailleurs l’indemnité de procédure, à la discrétion de la 

juridiction saisie.  

Les frais et dépens contiennent généralement les frais des officiers ministériels (huissiers de justice, 

notaires), les frais de greffe en cas d’expédition du jugement, les droits fiscaux, les frais engendrés par des 

mesures d’instruction ou bien les émoluments des avocats à la Cour. Il est souligné que les frais et dépens 

ne contiennent pas les honoraires d’avocat. En effet, ces honoraires peuvent éventuellement donner lieu, 

en cas de demande d’une partie, à l’octroi d’une indemnité de procédure basée sur l’article 240 du 

Nouveau Code de Procédure civile (ou sur base de l’article 33 de la loi modifiée du 21 juin 1996 portant 

règlement de procédure devant les juridictions administratives) si le tribunal saisi estime qu’il serait 

inéquitable de laisser à la seule charge d’une partie les honoraires facturés par son mandataire.  

Le caractère « injuste et inéquitable » auquel fait référence le pétitionnaire n’existe pas compte tenu des 

explications qui précèdent. En effet, ce n’est en réalité que lorsque le citoyen opposé à l’Etat dans le cadre 

d’une procédure judiciaire perd son procès contre l’Etat, que ce soit en qualité de demandeur ou 

défendeur, qu’il fait l’objet d’une condamnation aux frais et dépens de l’instance. Si par contre son action 

en justice aboutit et qu’il obtient gain de cause à l’encontre de l’Etat, le citoyen ne fait pas l’objet d’une 

condamnation aux frais et dépens. Ainsi, et contrairement à la motivation de la pétition, il serait injuste 

et inéquitable si l’Etat, voire la collectivité devait prendre en charge les frais et dépens précédemment 

énumérés et engendrés dans le cadre d’une procédure judiciaire qui se solde soit par la condamnation 

voire le déboutement d’un citoyen qui ne saurait se prévaloir d’un droit qu’il réclame soit par une 

condamnation au pénal d’un citoyen pour des faits qui lui ont été reprochés par le ministère public. Dès 

lors, il n’est pas opportun de modifier le principe ancré à l’article 238 du Nouveau Code de Procédure 

civile précité. 


